
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de
Crabtree tenue le 7 novembre 2011 au lieu ordinaire des séances au
centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 20 h, et y sont présents,
formant ainsi quorum sous la présidence du maire suppléant, madame
Sylvie Frigon :

Daniel Leblanc
André Picard
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle
Françoise Cormier

Était absent:
Denis Laporte, maire

Est également présent Pierre Rondeau directeur général et secrétaire-
trésorier de la municipalité de Crabtree.

372- 2011 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

Mme le Maire suppléant ouvre la séance et constate le quorum.

R 373-2011 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 3, 14 ET 17
OCTOBRE 2011

Sur la proposition de Mario Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers que les procès-verbaux des
séances du Conseil tenues les 3, 14, 17 et 26 octobre 2011 soient
adoptés.

ADOPTÉ

374-2011 DÉPÔT D'UNE LISTE DE COMPTES DES PAIEMENTS AUTORISÉS
EN VERTU DU RÈGLEMENT DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal les
comptes apparaissant aux listes Lot 1 et Lot 3, du 2 novembre 2011 pour
lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la
disponibilité des crédits au montant de 503 288,80 $ et payés, tel
qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement
de délégation de dépenses.

R 375-2011 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant disponibles
pour l'émission des chèques, les comptes d'une somme de 34 056,57 $
apparaissant à la liste du lot 2, du 2 novembre 2011, soient adoptés et
payés.

ADOPTÉ

376-2011 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal un état
des revenus et dépenses au 31 octobre 2011.



R 377-2011 MODIFICATION DE LA POLITIQUE DE TARIFICATION DES LOISIRS

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers d’adopter les modifications à la
politique de tarification des activités de loisirs adoptée le 5 mai 2008, telle
que déposée par le directeur général.

ADOPTÉ

R 378-2011 RANDONNÉE À VÉLO AVEC LE CAJJOLS

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers qu’un montant de 500 $ soit
dépensé dans le cadre de la randonnée à vélo régionale organisée par le
CAJJOLS qui se tiendra le dimanche 10 juin 2012 et de fournir les
ressources humaines et matérielles nécessaires à la réalisation de
l’événement.

ADOPTÉ

R 379-2011 LA PETITE AVENTURE (CYCLISTE)

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers d’autoriser la tenue de la petite
Aventure (cycliste), du 30 juin au 2 juillet 2012 et de mandater la
directrice des loisirs afin de répondre favorablement aux demandes de
Vélo Québec événements, tel que stipulé dans la lettre du 17 octobre
2011 signée par Maxime St-Laurent, coordonnateur logistique pour Vélo
Québec Événements.

ADOPTÉ

R 380-2011 PRÊT D’UNE SALLE AU COMITÉ « LA BOUFFE DU BONHEUR »

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyé par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers, d'autoriser le prêt de la salle en
haut du garage municipal, le mercredi 28 décembre 2011, pour le souper
du comité de bénévoles des cuisines collectives « La bouffe du
bonheur ».

ADOPTÉ

R 381-2011 MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE PRÊT À LA BIBLIOTHÈQUE

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyé par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers, de modifier le règlement de prêt
à la bibliothèque de la façon suivante :

 Les amendes chargées aux usagers retardataires passeront de
0,03 $ à 0,05 $/jour/livre;

 La période de grâce de 6 jours sera supprimée.

ADOPTÉ

382-2011 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT DÉTERMINANT LA TARIFICATION
DE L’EAU À L’AIDE DE COMPTEUR POUR CERTAINS USAGERS

Mario Lasalle, donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance il sera
présenté, pour approbation, un règlement déterminant une tarification
pour l’eau au compteur au compteur pour certains usagers de la
municipalité.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.



R 383-2011 TAUX D'INDEXATION POLITIQUE SALARIALE

ATTENDU QUE le 3 décembre 2007, le Conseil adoptait le règlement
2007-135 fixant les conditions de travail des fonctionnaires;

ATTENDU QUE l'article 11, du règlement 2007-135 stipule que les
conditions salariales seront définies par une politique salariale avec
échelons;

ATTENDU QUE le 10 décembre 2007, le Conseil adoptait la résolution
R 335-2007 définissant une politique salariale, laquelle définit une
augmentation des échelles, pour chaque exercice, du montant applicable
pour l'exercice précédent d'un pourcentage correspondant au taux
d'augmentation de l'indice des prix à la consommation pour la province
de Québec établi par Statistiques Canada pour 12 mois se terminant en
septembre de chaque année;

ATTENDU QUE l'indice des prix à la consommation pour la province de
Québec établi par Statistiques Canada pour 12 mois se terminant le 30
septembre 2011 est de 3,4 %;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers, que le Conseil
définisse une augmentation des échelles pour 2012 de 3,4 %, du montant
applicable aux échelles de 2011.

ADOPTÉ

R 384-2011 ACHAT DE CHÈQUES-CADEAUX

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers d'autoriser le directeur général et
secrétaire-trésorier Pierre Rondeau à faire l'achat de chèques-cadeaux
des Galeries Joliette pour une somme de 900 $.

ADOPTÉ

R 385-2011 EMBAUCHE D’UN ÉTUDIANT AU SERVICE DES LOISIRS —
2011/2012

ATTENDU QU'il y a lieu d'engager trois étudiants pour travailler en
rotation les fins de semaine à l’aréna;

ATTENDU QU'il y a eu démission d’un des étudiants affectés à l’aréna;

ATTENDU QU'il y a lieu de remplacer l’étudiant démissionnaire;

ATENDU QUE lors des entrevues pour les emplois étudiants des
candidatures avaient été retenues en réserve;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Jean
Brousseau, et résolu à l’unanimité de faire l'embauche de Steven Bernard
au poste de préposé à l’aréna pour la saison 2011/2012:

QUE le taux horaire soit fixé en fonction de la politique salariale pour les
emplois étudiants :

ADOPTÉ



R 386-2011 ENTENTE DE PARTAGE DES REDEVANCES DES CARRIÈRES ET
SABLIÈRES AVEC LA MUNICIPALITÉ DE VILLAGE ST-PIERRE

ATTENDU QUE la carrière de la compagnie Graymont est située en
partie sur le territoire de la Municipalité de Crabtree et sur le territoire de
la municipalité de Village St-Pierre;

ATTENDU QUE contrairement à un avis reçu en 2008 de la direction
régionale du MAMROT qui stipulait que la carrière ne serait pas assujettie
au paiement des redevances, la compagnie Graymont paie finalement
des redevances qui sont versées à la municipalité de Village St-Pierre;

ATTENDU QU’en vertu des dispositions de l’article 78.14 de la Loi sur les
compétences municipales, lorsqu’une telle carrière est située sur le
territoire de plus d’une municipalité celles-ci doivent conclure une entente
dont le contenu est établi audit article;

ATTENDU QUE les articles 78.1 et suivants de la Loi sur les
compétences municipales (L.Q.R. c. C-47.1) imposent l’obligation à toute
municipalité locale dont le territoire comprend le site de carrières et/ou de
sablières de constituer un fonds réservé à la réfection et à l’entretien de
certaines voies publiques;

ATTENDU que le 1er décembre 2008, le conseil municipal adoptait le
règlement 2008-152 concernant la constitution d’un fonds local réservé à
la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques;

ATTENDU QU’il n’y a pas de constitution d’un fonds régional réservé à la
réfection et à l’entretien de certaines voies publiques au sens de
l’article 110.1 de la Loi sur les compétences municipales;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 78.13 de la Loi sur les compétences
municipales, la municipalité qui a compétence en matière de voirie et par
les voies publiques de laquelle transitent ou sont susceptibles de
transiter, à partir d'un site situé sur le territoire d’une autre municipalité,
des substances à l'égard desquelles un droit est payable en vertu de
l'article 78.2 peut demander à cette dernière de conclure une entente sur
l'attribution des sommes versées au fonds qu'elle a constitué
conformément à la présente section;

ATTENDU QUE l’article 78.13 de la Loi sur les compétences municipales
permet à une municipalité limitrophe à une autre de demander à cette
dernière de conclure une entente de partage au fonds et de convenir des
règles régissant l’affectation des sommes versées audit fonds;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par
Daniel Leblanc et unanimement résolu par les conseillers que la
municipalité de Crabtree demande à la municipalité de Village St-Pierre
de conclure une entente de partage du fonds réservé à la réfection et à
l’entretien de certaines voies publiques avec la municipalité de Village St-
Pierre;

QUE copie de la résolution soit envoyée à la municipalité Village St-
Pierre;

QU’une demande soit faite à la municipalité de Village St-Pierre d’obtenir
toute la correspondance faite avec la compagnie Graymont concernant le
dossier des redevances;

QU’une copie de la résolution et du règlement 2008-152 soit envoyés à la
compagnie Graymont pour les informer de la situation;

QU’ à défaut de recevoir un acquiescement par la municipalité de Village
St-Pierre à l’effet qu’elle est disposée à conclure une entente en
application de l’article 78.14 de la Loi sur les compétences municipales,
le conseil municipal entreprenne les procédures légales appropriées pour
que le fonds constitué soit réparti de façon satisfaisante entre les deux



municipalités, la municipalité de Crabtree réservant, dans tous les cas,
ses droits auprès de la Commission municipale du Québec;

QUE monsieur Denis Laporte, maire et monsieur Pierre Rondeau,
directeur général et secrétaire-trésorier soient autorisés à signer tous les
documents nécessaires à la réalisation de ladite entente.

ADOPTÉ

R 387-2011 RÉCLAMATION DE LA SUBVENTION POUR L'AMÉLIORATION DU
RÉSEAU ROUTIER

Sur proposition d’André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers :

QUE soient approuvées les dépenses de 42 377,15 $, pour les travaux
d'amélioration du réseau routier exécutés sur le chemin Brousseau, pour
un montant subventionné de 10 500 $ conformément aux exigences du
ministère des Transports;

QUE copie des pièces justificatives soient jointes à la présente
résolution et transmises au ministère des Transports conformément à
leurs exigences;

QUE les travaux ont été exécutés conformément aux présentes
dépenses sur la ou les routes dont la gestion incombe à la municipalité

QUE le dossier de vérification a été constitué.

ADOPTÉ

R 388-2011 DEMANDE DE DROIT DE PASSAGE DU CLUB AUTO-NEIGE
JOLIETTE INC.

Le Conseil prend connaissance d'une demande du Club Auto-neige
Joliette Inc., relativement à l'autorisation de droit de passage pour
motoneige sur notre territoire;

Sur proposition d'André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers d'accorder pour la saison 2011-
2012 un droit de passage au Club autoneige Joliette inc., aux endroits
suivants:

1. Du champ face à Ébénisterie Alain Durand sur chemin Rivière Rouge
croisant le chemin St-Michel au panneau "arrêt" jusqu'après la voie
ferrée;

2. Coin chemin St-Michel et chemin de la Rivière Rouge;

3. Sur le chemin St-Jacques près de la limite de St Paul au milieu de la
terre de M. Beauchamp, près du ponceau d'égouttement des terres

4. Dans la courbe du chemin Rivière Rouge, près du chemin Brousseau;

Et que la municipalité établisse la signalisation du passage pour
motoneige sur la voie publique.

ADOPTÉ



389-2011 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES TRAVAUX DES
COURS D’EAU DU TRAIT-CARRÉ ET GRANGER

André Picard, donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance il sera
présenté, pour approbation, un règlement décrétant les travaux des cours
d’eau du Trait-Carré et Granger.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 390-2011 SOUMISSIONS - TRAVAUX ANNUELS D'ASPHALTE 2011
2E APPEL

ATTENDU QUE le soumissionnaire ayant eu le contrat des travaux
annuels d’asphalte au printemps n’a pas honoré son contrat;

ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite faire les travaux d’asphalte
sur nos routes;

ATTENDU QUE le directeur des travaux publics a procédé à un nouvel
appel d’offres sur invitation, à trois soumissionnaires;

ATTENDU QU’un seul soumissionnaire a déposé une soumission ;

ATTENDU QUE les prix de la soumission sont raisonnables;

Le Conseil prend connaissance de la soumission d’Asphalte Lanaudière
inc. pour les travaux annuels d’asphalte, à savoir :

Item superficie Prix unitaire

1 105 m² 14.75 $ 1548.75 $
2 410 m² 14.75 $ 6047.50 $
3 2346 m² 14.75 $ 34 603.50 $
4 0 m² 14.75 $ 0 $
5 35 m² 14.75 $ 516.25 $

total 42 716.00 $

Sur proposition d'André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers de retenir la soumission
d’Asphalte Lanaudière inc., laquelle est la plus basse conforme.

ADOPTÉ

R 391-2011 ACHAT D’UNE SCIE CIRCULAIRE À BÉTON

Sur proposition d’André Picard, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers d'autoriser l’achat d’une scie
circulaire à béton pour la somme de 1200 $, plus taxes.

ADOPTÉ

392-2011 DISCOURS DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA
MUNICIPALITÉ

Madame le maire suppléant, Sylvie Frigon, fait lecture du discours annuel
préparé par le maire Denis Laporte, sur la situation financière de la
municipalité et sa publication est acceptée par les membres du Conseil
municipal.

La liste des contrats comportant une dépense supérieure à 25 000 $ et
des contrats comportant une dépense de plus de 2 000 $ conclus avec
un même cocontractant lorsque l’ensemble de ces contrats comporte une
dépense totale de plus de 25 000 $, et ce, pour la période du
1er novembre 2010 à 31 octobre 2011, est également déposée.



R 393-2011 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-28 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut modifier des
dispositions de l’article 2.6.4.3 dans le règlement de zonage afin de
permettre les constructions sur des terrains existants conformes ayant
des autorisations de la Commission de la protection du territoire agricole;

ATTENDU QUE la dernière demande envoyée à la Commission de la
protection du territoire agricole par Roger Landreville, propriétaire du lot
P-199 n’avait pas reçu l’autorisation avant le 1 juin 2011, tel que prescrit
par l’article du règlement 2.6.4.3 du règlement 2011-188 modifiant le
règlement de zonage 99-044;

ATTENDU QUE nous avons reçu l’autorisation de la Commission de la
protection du territoire agricole le 14 octobre 2011;

ATTENDU QUE le Conseil municipal s’était engagé face au propriétaire
du lot en demande à la CPTAQ;

ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté le 17 octobre
2011;

ATTENDU QU’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée
publique de consultation a été publié le 23 octobre 2011;

ATTENDU QU’une réunion de consultation a eu lieu le 7 novembre 2011;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard et unanimement résolu que le second projet de règlement
99-044-28 ayant pour effet de modifier certaines dispositions du
règlement de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et qu’il soit statué
et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 2.6.4.3 du
règlement est abrogé et remplacé par celle-ci :

Dans toutes les zones agricoles AG, AI et A, à l'exception de la zone A-
15, les usages résidentiels autorisés doivent obligatoirement être liés à
des fins agricoles à l'exclusion :

 Des terrains bénéficiant d’un privilège au lotissement ayant reçu
toutes les autorisations de la Commission de protection du territoire
agricole du Québec;

 Du respect des droits acquis reconnus par la Commission de la
protection du territoire agricole du Québec;

 Des terrains desservis par un réseau d'aqueduc et d'égout
sanitaire adjacent au périmètre urbain et ayant obtenu les autorisations
de la Commission de protection du territoire agricole du Québec;

 Les terrains conformes au règlement de lotissement ayant reçu
leurs autorisations de la Commission de protection du territoire agricole
du Québec avant le 1er novembre 2011;



Le présent article ne s’applique pas à une résidence existante conforme
ou protégée par droits acquis, ayant été détruite par un sinistre.
Toutefois, tous les autres règlements en vigueur doivent être respectés.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

394-2011 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT D’EMPRUNT DÉCRÉTANT UNE
DÉPENSE DE 73 000 $ ET UN EMPRUNT DE 73 000 $ POUR LA
RÉFECTION DU PASSAGE À NIVEAU DE LA 4E AVENUE

Daniel Leblanc, donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance il sera
présenté, pour approbation, un règlement d’emprunt décrétant une
dépense de 73 000 $ et un emprunt de 73 000 $ pour la réfection du
passage à niveau de la 4e avenue.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

395-2011 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT DÉTERMINANT LES DIFFÉRENTS
TAUX DE TAXATION POUR L'EXERCICE 2012

Daniel Leblanc, donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance il sera
présenté, pour approbation, un règlement déterminant les différents taux
de taxation pour l'exercice financier 2012.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

396-2011 RÉSULTAT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT RELATIVE
AU RÈGLEMENT D'EMPRUNT 2011-193

Le secrétaire-trésorier fait lecture du résultat de la procédure
d'enregistrement relative à l'approbation du règlement d'emprunt
2011-193 décrétant une dépense de 185 000 $ et un emprunt de
185 000 $ pour l’achat d’un garage destiné à recevoir un garage
municipal.

.

397-2011 DÉPÔT DE DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES
CONSEILLERS MUNICPAUX

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal les
déclarations des intérêts pécuniaires des conseillers municipaux
conformément à l’article 358 de la Loi sur les élections et les référendums
dans les municipalités.

R 398-2011 SUBVENTION AU CLUB OPTIMISTE -2012

Les conseillères Sylvie Frigon et Françoise Cormier dénoncent leur
intérêt dans la question et ne prennent pas part aux discussions et ne
participent pas au vote qui en résulte.

ATTENDU QUE le 9 novembre 2009, le conseil adoptait la résolution
R 364-2009 ;

ATTENDU QUE le club Optimiste a présenté une demande de
subvention pour le maintien de la piste de ski de fond en 2011-2012;



EN CONSÉQUENCE, il est proposé Daniel Leblanc, appuyé par André
Picard, et unanimement résolu par les conseillers qui n’ont pas dénoncé
leur intérêt sur le sujet, que le conseil accorde une subvention annuelle
renouvelable de 1 000 $ en 2012, pour le maintien du sentier de ski de
fond pour la saison 2011-2012.

ADOPTÉ

R 399-2011 DEMANDE AU MTQ D’OFFICIALISER LE RETRAIT DES LOTS 198-3-2
ET 198-3-3 DE LA ZONE DE GLISSEMENT DE TERRAIN

ATTENDU QUE lors de la présentation des cartes par les différents
ministères, MSP, MTQ et le MAMROT, lors d’une présentation à Joliette
le 5 octobre, la municipalité de Crabtree a émis un avis auprès des
intervenants présents sur la pertinence d’inclure les lots 198-3-2 et 198-3-
3;

ATTENDU QUE les lots 198-3-2 et 198-3-3 sont des lots contaminés
pour lesquelles une démarche de demande de subvention est en
préparation;

ATTENDU QUE les lots 198-3-2 et 198-3-3 sont des lots sur lesquels la
municipalité avait reçu une offre d’achat valide jusqu’au 15 octobre 2011;

ATTENDU QUE le 18 octobre madame Chantal Bilodeau, conseillère en
gestion de risques de mouvement de sol, service de l’expertise,
confirmait que le talus ne possédait pas les caractéristiques pour être
identifié comme une zone à glissement de terrain selon les critères de la
cartographie gouvernementale et que par conséquent le cadre normatif
ne s’applique pas sur ce lot;

ATTENDU QUE cet avis a été donné suite à une vérification faite sur
place par une équipe de spécialistes du ministère des Transports;

ATTENDU QUE pour exclure ces lots du projet de modification du
schéma d’aménagement de la MRC, il faut une modification de la carte
ou une lettre officielle du ministère des Transports qui stipule clairement
cette exclusion;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé Daniel Leblanc, appuyé par André
Picard, et unanimement résolu par les conseillers de demander au
ministère des Transports d’exclure les lots 198-3-2 et 198-3-3 afin de les
reconnaître comme une zone ne possédant pas les caractéristiques pour
être identifiée comme une zone à glissement de terrain selon les critères
de la cartographie gouvernementale et que par conséquent le cadre
normatif ne s’applique pas sur ce lot.

QUE cette modification soit confirmée par une lettre officielle du MTTq ou
une modification de la cartographie;

QUE copie de cette lettre soit envoyée à la MRC de Joliette.

ADOPTÉ

R 401-2011 CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL
MUNICIPAL EN 2012

ATTENDU QUE l'article 148 du Code municipal stipule que dorénavant

avant le début de chaque année civile, le Conseil doit établir le calendrier de

ses séances ordinaires en fixant le jour et l'heure du début de chacune;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par
Françoise Cormier, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des
séances ordinaires du conseil municipal pour 2012, qui se tiendront le



lundi et débuteront à 20 h :

9 janvier
6 février
12 mars
2 avril
7 mai
4 juin

9 juillet
6 août
10 septembre
1er octobre
5 novembre
3 décembre

QU'un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par le
directeur général et secrétaire-trésorier conformément à Code municipal.

ADOPTÉ

R 402-2010 AJOURNEMENT

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Françoise Cormier, il est
unanimement résolu par les conseillers d'ajourner la séance ordinaire au
lundi 21novembre 2011 à 19 h.

ADOPTÉ

La séance est levée à 21 h 45.

_________ __________ ___________
Sylvie Frigon, maire suppléant Pierre Rondeau, directeur général

et secrétaire-trésorier

Je, Sylvie Frigon, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du
Code municipal.


